
CHAPITRE 35

Loi modifiant la Loi des autoroutes

[Sanctionnée le 6 juin 1962}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des autoroutes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 141 A,
édicté par l'article 1 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 62) est modifié en ajou-
tant, à la suite du paragraphe c, le suivant:

"d) L'expression "enseigne lumineuse"
désigne tout appareil d'éclairage d'une
affiche, par l'électricité ou le gaz et toute
affiche lumineuse ou recouverte de pein-
ture ou enduit réfléchissant."

2 . L'article 15 de la dite loi est modifié
en ajoutant après le paragraphe f, le
suivant:

"g) L'emploi d'agents pour assurer
l'observance de la loi et des règlements
concernant ces voies de communication."

3 . L'article 24 de la dite loi est modifié:

a) en insérant dans la première ligne,
après le mot "panneaux-réclames", les
mots "ainsi que les enseignes lumineu-
ses";

b) en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot "autoroutes" les mots "et
des voies de raccordement".

4 . La dite loi est modifiée en y ajoutant
à la suite de l'article 24, les suivants:
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" 2 4 a . L'occupant d'une construction
où il exerce une profession ou occupation,
peut, en deçà de la distance prescrite, y
placer en vertu d'un permis accordé par
l'Office une affiche ou une enseigne lumi-
neuse ne comportant que son nom.

Les dimensions et caractéristiques de
telle affiche ou enseigne lumineuse ainsi
que l'endroit où elle peut être posée sont
déterminés dans le permis.

" 2 4 b . Tout représentant autorisé de
l'Office peut en tout temps pénétrer sur la
propriété privée pour inspecter les affiches,
panneaux-réclames ou enseignes lumineu-
ses qui s'y trouvent."

5 . La dite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 25, les suivants:

" 2 5 a . Les cimetières d'automobiles
sont prohibés le long des autoroutes et
voies de raccordement en deçà d'une dis-
tance déterminée par un arrêté du lieute-
nant-gouverneur en conseil publié dans la
Gazette officielle de Québec et qui peut
varier d'une autoroute à l'autre ou d'une
partie à l'autre du parcours d'une autorou-
te ou d'une voie de raccordement.

"25b . Lorsqu'une infraction à l'arti-
cle précédent est commise, les personnes
suivantes sont passibles des peines édictées
par l'article 25c:

a) le propriétaire, locataire ou occupant
du terrain;

b) le propriétaire des véhicules qui y
sont déposés.

"25c . Toute infraction à l'article 25a
rend le contrevenant passible, en sus des
frais, d'une amende de vingt à quarante
dollars au cas d'une première infraction
et de quarante à cent dollars au cas de
toute infraction subséquente dans les
douze mois suivants.

"25d . Le tribunal qui prononce la
sentence ordonne que les véhicules qui ont
fait l'objet de l'infraction soient enlevés
dans un délai de huit jours à compter de
la sentence, et ce aux frais de la personne
condamnée."
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6. L'article 34 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la deuxième ligne, les
mot et chiffres "28 février" par les mot et
chiffres "31 mars".

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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